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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

RECOURS A DES CONTRATS D’APPRENTISSAGE 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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RECOURS A DES CONTRATS D’APPRENTISSAGE 

Le 13 octobre 2020, le CASDIS a délégué au bureau du CASDIS les décisions de recours à l’apprentissage. 

Le SDIS 25 s’est engagé depuis l’année scolaire 2019-2020 dans une politique d’accueil des apprentis. 

Pour l’année scolaire à venir, compte-tenu de l’opportunité que représente l’apprentissage pour l’évolution des 
jeunes et pour le SDIS 25, il est proposé de recourir de nouveau à un contrat d’apprentissage dans le cas 
suivant : 

NOM Prénom Diplôme préparé Durée du 
contrat Service et missions Coût pour le SDIS 25 

Paul FIGARD Baccalauréat 
professionnel 
« Métiers de la 
sécurité – dominante 
sécurité civile » 

Lycée professionnel 
des Huisselets à 
Bethoncourt 

NB : poursuite du 
partenariat engagé 
depuis 2019 

01/10/2023 
au 
11/07/2024 

CSP de Montbéliard 

- Mission : Equipier de 
sapeurs-pompiers 

Rémunération apprenti :  
10 902 € 

Coût de la formation : 
7 000 € 

Par ailleurs, lors du bureau du CASDIS en date du 06 juillet 2023, il a été proposé et autorisé le recours à 
l’apprentissage pour Monsieur Elie COUTELLE, étudiant en réseaux et télécommunication, afin qu’il effectue sa 
3ème année durant une période d’un an allant du 1er septembre 2023 au 31 août 2024.  

Or, cet étudiant n’ayant pas validé sa 2ème année, le recours à l’apprentissage ne peut être établi comme 
évoqué précédemment.  

Aussi, en vue de ne pas pénaliser le service informatique qui avait retenu sa candidature et ainsi permettre à 
Monsieur Elie COUTELLE d’assurer sa formation via un apprentissage, il est proposé de modifier la durée de 
son contrat initial en ayant recours à cet apprentissage sur deux années. 
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NOM Prénom Diplôme préparé Durée du 
contrat Service et missions Coût pour le SDIS 25 

Elie COUTELLE Bachelor réseaux et 
télécommunication 

IUT 
NANCY BRABOIS 

01/10/2023 
au 
31/08/2025 

Service système 
d’information et réseaux du 
groupement des services de 
l’organisation des secours 
Atelier télécom 

Missions : 
- mise en conformité, 

évolutions du cœur de 
réseau du SDIS 25 

- mise en place d’outils 
d’automatisation 

- sécurisation, 
sauvegarde des 
éléments actifs du 
réseau 

Rémunération apprenti :  
28 367 € 

Coût de la formation : 
9 340 € 

Ces contrats offriront aux apprentis recrutés une formation dans un métier en lien avec leur vocation et 
permettra un véritable soutien aux services concernés. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- approuvent le recours aux contrats d’apprentissage exposés ci-dessus ; 

- approuvent le contenu des projets de conventions ci-joints annexés ; 

- habilitent la présidente du conseil d’administration ou son représentant à signer les conventions à 
intervenir et tout autre document y afférent. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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CONVENTION DE FORMATION PAR APPRENTISSAGE 
Numéro 2023000351 

Accord Préalable de financement du CNFPT - Non 

Entre les soussignés : 

1 - Le CFA ACADÉMIQUE de FRANCHE-COMTÉ 
11 bis rue Nicolas Bruand – 25000 BESANÇON  
SIRET : 182 500 231 00028 - UAI : 0251780Z, organisme de formation du Groupement d’Intérêt Public 
Formation Tout au Long de la Vie, GIP FTLV, de l’académie de Besançon, 
SIRET : 182 500 231 00010, enregistré sous le numéro de déclaration d'activité 4325P005225 auprès 
de la préfecture de région de Bourgogne Franche Comté, représenté par : M. Sébastien MARMOT, 
Directeur du GIP FTLV de l’académie de Besançon 

Désignation d’un contact opérationnel : Sandra MONNET et Agnès RAGOT 
Mél : contrat-apprenti@cfa-academique-fcomte.fr 
Tél : 03 81 48 12 30 

2 – La structure : SDIS 25 
10 chemin de la Clairière   
 25000 BESANÇON 

SIRET : 282-500-016-00021 IDCC : 5021 

Relevant de l’opérateur de compétences : CNFPT 

Représentée par M. ou Mme LE DIRIGEANT 

Désignation d’un contact opérationnel : M. Mme 
Mél : ddsis.servicerhpaie@sdis25.fr 
Tél : 03 81 85 36 72  

Est conclue la convention suivante, en application des dispositions des Livres II et III de la sixième partie du 
Code du travail. 
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Article 1er : Objet de la convention 

Le CFA Académique de Franche-Comté organise une action de formation par apprentissage au sens de l’article 
L. 6313-6 du Code du travail. 

• Intitulé et objectif de l’action : Préparer à l’obtention du diplôme ou du titre :

BAC PRO Métiers de la Sécurité

Code diplôme : 40034403  RNCP : 19114

• Contenu de l’action :
35 heures réparties entre enseignement général, enseignement technique et professionnel. Se référer au 
référentiel du diplôme consultable sur https://eduscol.education.fr/sti/contenu/ressources-par-referentiel 

• Durée de l’action de formation :
Du 18/09/2023 au 11/07/2024
Pour une durée de 680 heures sur 11 mois.

• Lieu principal de la formation :
UFA du Lycée Les HUISSELETS
8 avenue De Lattre de Tassigny - BP 326
25206 MONTBELIARD CEDEX

Désignation d’un contact opérationnel : Mme MOREL Françoise
Mél : ce.0250067m@ac-besancon.fr
Tél : 03 81 99 31 00

• Périodes de réalisation en entreprise et en CFA :
Voir calendrier de l’alternance en annexe ou transmis ultérieurement 
L’employeur atteste que ladite formation n’a pas fait l’objet d’un précèdent contrat d’apprentissage 
signé avant 2022, avec le même apprenti et pour le même diplôme. 

Article 2 : Modalités de déroulement, de suivi et d’obtention du diplôme ou du titre 

Modalités de déroulement : 
La formation se déroule en présentiel. La formation à distance est possible si nécessaire. 
La mobilité européenne et internationale est accessible en fonction des projets de formation. 

Moyens prévus :  
Enseignants, personnels d’encadrement et plateaux techniques du lycée support de l’UFA 

Modalités de suivi : 
Le suivi est assuré par les formateurs et le référent apprentissage de l’UFA à l’occasion de visites en entreprise, 
de contacts téléphoniques ou d’échanges de méls.  

Modalités d’obtention du diplôme ou du titre :  
Modalités conformes au référentiel d’examen : Contrôle en Cours de Formation et Évaluation Ponctuelle, en 
conformité avec le référentiel de la formation préparée. 
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Article 3 : Bénéficiaire(s) de l’action de formation en apprentissage 

Apprenti : M. FIGARD Paul

Dates de début du contrat : 01/10/2023 
Dates de fin du contrat :  

Si formation débutée précédemment : 

La formation du bénéficiaire a débuté sous : 
• Statut de stagiaire de la formation professionnelle pour la période

(au titre de l’article L.6222-12-1 – avant la signature du contrat, au titre de l’article L.6231-2 – en cas de rupture 
de contrat) 

Du au soit un nombre d’heures de : 

• Statut scolaire pour la période
Du 01/09/2021 au     07/07/2023 soit un nombre d’heures de : 1360 

• Le présent contrat fait suite à un précédent contrat d’apprentissage pour la période :
Du au soit un nombre d’heures de : 

Clause particulière handicap : Le bénéficiaire de l’action de formation dispose de la reconnaissance de 
travailleur handicapé et à ce titre, un accompagnement adapté sera mis en œuvre par le CFA selon les 
modalités présentées dans le devis joint en annexe, respectant les disposition du décret N° 2020-1450 
du 26 novembre 2020

Article 4 : Dispositions financières 
Rappel : gratuité de la formation pour l’apprenti et son représentant légal, le cas échéant, aucune somme ne peut être demandée. 

Conformément au règlement adopté par le conseil d’administration du CNFPT dans sa séance du 17 mai 2022, le financement de 
ladite formation a fait l’objet d’une délivrance d’un accord préalable de financement N° 
Tableau à adapter en fonction de la durée du contrat 

Coût plafond annuel CNFPT Montant de la prise en charge 
CNFPT 

Reste à charge pour la collectivité 
ou l’établissement public en 

relevant 

1re année exécution 
contrat 

7000 0 7000,00 € 

2e année exécution 
contrat 

0 0 0,00 € 

3e année exécution 
contrat 

0 0 0,00 € 

Montant de la majoration 
handicap le cas échéant 

0 0 € 0 € 

Montant total 7 000 € 7 000 € 

1
 Article 261 4, 4° du Code général des impôts

2
 Il s’agit du niveau de prise en charge défini par le CNFPT. Si l’apprenti est en situation de handicap, possibilité de majoration.
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Article 5 : Frais annexes - pendant le temps en CFA uniquement
La structure peut prendre en charge tout ou partie de ces frais. 
Veuillez indiquer les montants pour les rubriques ci-dessous, ou zéro s’il n’y a pas de prise en charge. 

Frais hébergement : 
Nombre de nuitées approximatives : 0 

Montant pris en charge par nuitée :      € 

Frais restauration : 
Nombre de repas approximatifs : 

Montant pris en charge par repas :     € 

Premier équipement pédagogique : 

Montant pris en charge :   € 

Frais liés à la mobilité internationale : 
Montant pris en charge :   € 

Article 6 : Modalités de règlement 
Facturation annuelle selon les modalités suivantes : 

40% dans le mois qui suit le début de la formation 
30% au début du 8ème mois 
30% au début du 10ème mois 

La facturation du CFA au CNFPT est soumise à un accord préalable du CNFPT de la demande de financement, 
selon les dispositions prévues dans le Règlement adopté par le conseil d’administration du CNFPT du 17 mai 
2022. 

Article 7 : Clause suspensive : 

L’exécution de la présente convention est soumise au dépôt du contrat, accompagné de la convention de 
formation auprès de la DDETSPP concernée. 

Article 8 : Différends éventuels 

Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l’amiable, le Tribunal administratif de Besançon 
sera seul compétent pour régler le litige. 

Fait en double exemplaire, à Besançon le 29/08/2023 

Pour l’entreprise  Pour l’organisme 
Nom et qualité du signataire  Sébastien Marmot, Directeur du GIP FTLV 
Cachet de l’entreprise cliente de l’académie de Besançon 

Cachet du CFA 
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CONVENTION DE FORMATION
PAR APPRENTISSAGE

Entre les soussignés :

L'Université de Lorraine (34 Cours LEOPOLD 54000 Nancy),  Établissement public à caractère
scientifique,  culturel  et  professionnel,  créée  sous  la  forme  d'un  grand  établissement,  
SIRET n° 130 015 506 00012 représentée par sa présidente, Madame Hélène BOULANGER,
Et plus particulièrement son centre de formation par apprentissage :

Le CFA de l’Université de Lorraine, Rue du Doyen Urion, 54600 Villers-lès-Nancy
N° UAI : 0542397M            N° DA : 41540301854  Siret : 13001550600012
Tél : 03 72 74 04 20 Mail : cfa-contact@univ-lorraine.fr

Accréditation CNFPT : 54-000017

Représenté par son directeur, Monsieur Ali HAMMOUDA,

et,

Adresse :

N°SIRET :

Est conclue la convention suivante, en application des dispositions des livres II et III de la sixième par-
tie du Code du travail.

Article 1 : Objet de la convention

Le CFA de l’Université de Lorraine organise l’action de formation par apprentissage au sens de l’ar-
ticle L. 6313-6 du Code du travail préparant au diplôme de l’Université de Lorraine :

 RNCP :  Code diplôme : Nombre d’année : 

 Date de la formation : du  au Nombre d’heures : 

 Lieu de formation :  

Article 2 : Modalités de déroulement, de suivi et d’obtention du diplôme

La formation se déroule en présentiel et en alternance. Elle est assurée par les équipes pédagogiques
de : 

Les apprentis auront accès à toutes les installations et les moyens pédagogiques de l’Université de
Lorraine au même titre que tous les étudiants préparant le même diplôme/ La délivrance du diplôme
s’effectue sur la base de l’arrêté d’accréditation en vigueur pour l’obtention du diplôme concerné. Un
référent enseignant est désigné pour chaque apprenti. Il est en charge du suivi pédagogique et des
relations avec le tuteur en milieu professionnel.

Paraphe Page 1 sur 3

L’employeur atteste que ladite formation n’a pas fait l’objet d’un précédent contrat d’apprentissage 
signé, avant 2022, avec le même apprenti et pour le même diplôme.
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Il est rappelé que le travail personnel et/ou en autonomie fait partie intégrante de la formation. Par 
conséquent, toutes les semaines ou tous les jours déclarés « en formation » dans le calendrier fourni 
en sus de cette convention, sont entièrement réservés à la formation de l’apprenti et ce même si son 
emploi du temps ne prévoit pas de face à face pédagogique.

Article 3 : Bénéficiaire de l’action de formation en apprentissage 

Nom et prénom :

Date de naissance :

Contrat d’apprentissage du  au 

Accord Préalable N°

Montant total demandé au CNFPT :  €    net de TVA
(conformément aux dispositions de l’article 261.4.4°a du Code Général des Impôts, applicable aux établissements d’enseignement supérieur)

Détails :

• Durée totale de la prise en charge :  mois

• Niveau maximal de prise en charge annuel du CNFPT :  € 

• Prix de la prestation par année de formation :  €

Reste à charge pour la collectivité :  0 €

Aucun reste à charge n’est facturé à l’employeur et ce même si il existe un différentiel entre le prix de
la prestation et la prise en charge du CNFPT

Montants net de TVA (conformément aux dispositions de l’article 261.4.4°a du Code Général des 
Im-pôts, applicable aux établissements d’enseignement supérieur).

La formation est gratuite pour l’apprenti. Les droits d’inscription universitaires seront pris en charge 
par  le  CFA.  Seule la  CVEC (Contribution  de Vie Etudiante  et  de Campus) est  due par 
l’apprenti comme pour tous les étudiants inscrits en formation initiale.

Les modalités de versement de la contribution financière par le CNFPT sont établies conformément à 
l’article R. 6332-25 du code du travail. Après acceptation de la demande individualisée de finance-
ment, le CNFPT versera au CFA le montant de la prise en charge selon l’échéancier annuel suivant :

1°) un premier acompte de 50 % du montant annuel, 30 jours après la réception d’une facture envoyée 
par le CFA au CNFPT

Page 2 sur 3Paraphe

Clause particulière handicap : Si le bénéficiaire de l’action de formation dispose de la reconnaissance 
de travailleur handicapé et à ce titre, un accompagnement adapté sera mis en œuvre par le CFA selon 
des modalités présentées dans le devis joint en annexe, respectant les dispositions du décret n°
2020-1450 du 26 novembre 2020.

Article 4 : Dispositions financières 

Conformément au règlement adopté par le conseil d’administration du CNFPT dans sa séance du 17 
mai 2022, le financement de ladite formation a fait l’objet de la délivrance d’un accord préalable de 
financement.

Montant de la majoration handicap :  0 €
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Le règlement sera effectué à réception de la(des) facture(s) émise(s) par le CFA, par virement ban-
caire auprès du Trésor Public de Nancy  en indiquant le numéro de la facture à l’ordre de l’Agent
Comptable de l’Université de Lorraine.

Code banque Code Guichet N° de compte Clé RIB Domiciliation

10071 54000 00001013555 02
TP NANCY

50 rue des Ponts
54000 NANCY

IBAN BIC

FR76 1007 1540 0000 0010 1355 502 TRPUFRP1

Article   5     : Différends éventuels

Si une contestation ou un différend ne peuvent être réglés à l’amiable, le Tribunal de NANCY sera
seul compétent pour régler le litige.

Fait en double exemplaire à Villers-lès-Nancy le 

Pour l’employeur
Nom et qualité du signataire
Cachet de l’employeur

Pour la Présidente de l'Université de Lorraine
par délégation, le Directeur du CFA

Ali HAMMOUDA

Paraphe Page 3 sur 3

2°) avant la fin du septième mois, 25 % du montant annuel

3°) le solde de l’année universitaire au dixième mois de l’année considérée Paraphe

La facturation du CFA au CNFPT est soumise à un accord préalable du CNFPT de la demande de 
financement selon les dispositions prévues dans le Règlement adopté par le conseil d’administration 
du CNFPT le 17 mai 2022.
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

CONVENTIONNEMENT AVEC LE CENTRE DE 
GESTION 25 POUR LA DESIGNATION DU REFERENT 

DEONTOLOGUE DES ELUS ET L’ADHESION A LA 
MISSION D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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CONVENTIONNEMENT AVEC LE CENTRE DE GESTION 25  
POUR LA DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS  

ET L’ADHESION A LA MISSION D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL 

La loi dite « 3DS » relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l'action publique locale du 21 février 2022 prévoit que chaque élu local puisse 
être en mesure, à compter du 1er juin 2023, de pouvoir consulter un référent déontologue chargé de « lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques ». 

Ce référent déontologue, dépourvu de pouvoir de sanction, accompagne les élus afin de les prémunir contre 
les risques juridiques, voire de poursuites pénales notamment liées aux situations de conflits d’intérêts dans 
lesquelles ils peuvent se retrouver dans le cadre de l’exercice de leur mandat. 

Il appartient donc à chaque établissement public de désigner ce référent déontologue. 

Au regard de la particulière complexité et spécificité de cette tâche, il n’apparait pas opportun de missionner 
un agent au sein du SDIS 25 pour exercer cette fonction. 

Le centre de gestion du Doubs (CDG 25) en lien avec l’association des maires du Doubs et l’association des 
maires ruraux du Doubs ont engagé dernièrement une réflexion afin de mutualiser cette fonction.  
Celle-ci a abouti à la proposition, par le CDG 25, d’une solution permettant d’avoir recours à une liste de 
référents déontologues et de disposer d’une mission d’assistance et de conseil permettant de prendre en 
charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations réglementaires. 

Cette tâche réalisée ainsi par des tiers indépendants est de nature à répondre aux exigences d’impartialité et 
d’indépendance que requiert cette fonction. 

Aussi, il est proposé de conventionner avec le CDG 25 afin de pouvoir recourir aux référents déontologues 
désignés dans la liste du CDG 25 (composée notamment de magistrats administratifs et de maitre de 
conférences en droit public) ainsi qu’à la mission d’assistance et de conseil. 
Les élus du SDIS 25 pourront ainsi, en cas de besoin, saisir le référent déontologue via un formulaire mis à 
leur disposition. 

Concernant les conditions financières, le SDIS 25 sera amené à verser une contribution au CDG 25 sur la 
base d’un tarif par saisine de 97 € si la saisine a occupé un référent unique ou de 257 € en cas de 
mobilisation du collège des référents déontologues. 

Ces contributions feront l’objet de titres de recettes établis par le CDG 25 sur la base d’un état détaillé du 
nombre de saisines traitées. 
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Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité : 

- désignent en qualité de référents déontologues des élus, les personnes proposées dans la liste du 
CDG 25 ; 

- approuvent la charte de l’élu local proposée par le CDG 25 ; 

- autorisent la présidente du conseil d’administration ou son représentant à signer la convention 
correspondante et à inscrire les dépenses afférentes au budget 2023 et aux suivants. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS  
DE FACTURATION DES JURYS SSIAP 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS  
DE FACTURATION DES JURYS SSIAP 

Un arrêté ministériel du 02 mai 2005 organise les jurys d’examen des services de sécurité incendie et 
d’assistance aux personnes (SSIAP). 

L’article 9 du même arrêté prévoit que le jury est présidé par le directeur départemental des services 
d’incendie et de secours du département où se déroule l’examen et que cette prestation peut faire l’objet 
d’une rémunération dans les conditions prévues par une convention conclue avec le centre de formation 
agréé.

Par délibération prise en date du 10 février 2012, le conseil d’administration a fixé les tarifs et conditions 
prévues pour cette rémunération. 

Par deux délibérations du 23 juin 2016, le conseil d’administration a approuvé un modèle-type de convention 
et a délégué au bureau la compétence pour approuver les conventions et autoriser la présidente à les signer. 

Neuf conventions ont été signées avec les centres de formation pour lesquels le SDIS assure des missions de 
jurys SSIAP dont huit arrivent à échéance le 31 décembre 2023. Un centre ne souhaite pas poursuivre le 
partenariat avec le SDIS. 

Par conséquent, il est proposé d’autoriser Madame la Présidente à signer une nouvelle convention avec 
chacun des sept centres de formation actuellement partenaires du SDIS dont la convention arrive à échéance 
en fin d’année. 

La liste des centres de formation figure en annexe n°1, l’annexe n°2 présentant le projet de convention qui 
sera repris pour chaque centre. Ce projet de convention est identique aux conventions actuellement 
applicables, seule la date d’entrée en vigueur est modifiée. Le projet prévoit ainsi une entrée en vigueur le 1er 
janvier 2024, pour une durée d’un an, renouvelable au maximum trois fois, par tacite reconduction. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier et autorisent Madame la Présidente, ou son représentant, à signer une 
convention conforme au projet présenté en annexe n°2, avec chacun des centres de formation listés en 
annexe n°1. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Service Départemental Annexe n°1 
d'Incendie et de Secours 

du Doubs 

LISTE DES CENTRES DE FORMATION CONCERNES 
PAR LES CONVENTIONS DE FACTURATION DES 

JURYS SSIAP 

Centre de formation Adresse Représentant 

PR.IN.SE SELARL Zone artisanale de la Blanchotte 25440 QUINGEY Madame Nathalie LANOY, gérante 

Maison Familiale Rurale 36 Rue de Jésus 25530 VERCEL Monsieur Hervé GALMICHE, directeur 
GRETA Nord 
Franche-Comté 

32 A Rue des Grands Jardins 25200 
MONTBELIARD 

Monsieur Jean-Marie MICHOULIER, 
président et ordonnateur 

FRATE Formations Conseil 83 Rue de Dole 25000 BESANCON Madame Nathalie BOURRIN, 
directrice 

EST Sécurité Formations 6 Av. Gambetta 25200  MONTBELIARD Monsieur Gabriel ROCCHI, président 

Groupe FORCES 83 Rue André Derain 71000 MACON Messieurs Sébastien PORNET et 
Yannick DESBOIS, co-gérants 

RS Formations 8TER Grande Rue 25230 BONDEVAL Monsieur Ramzi SELMI, directeur 
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ANNEXE N°2 

Convention de rémunération des prestations réalisées à l’occasion des jurys d’examen pour 
la délivrance des diplômes d’agent de SSIAP 1, 2 et 3 

Entre le centre de formation …………………………… 

et le Service départemental d’incendie et de secours du Doubs 

Entre les soussignés, 

La société …………………., pour son centre de formation situé à …………………, ci-après dénommée 
« le Centre de formation », ayant son siège ……………………………………., représentée 
par ……………………………………, gérant(e) ; 

D’une part, 

Et 

Le Service départemental d’incendie et de secours du Doubs, ci-après dénommé « le SDIS », ayant 
son siège 10 Chemin de la Clairière à Besançon (25042), représenté par la présidente en exercice de son 
conseil d’administration, Madame Christine BOUQUIN, habilitée à l’effet des présentes par une délibération du 
bureau du Conseil d’administration en date du ……………………………. 

D’autre part, 

Il a été préalablement exposé ce qui suit : 

Afin d’exercer la mission d’agent de service de sécurité incendie et d’assistance à personnes (SSIAP), les 
candidats potentiels doivent passer un examen spécifique organisé par un centre de formation agréé.  

L’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif « aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent 
des services de sécurité des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur », 
dispose, dans son article 9, que le jury d’examen est présidé par le directeur départemental des services 
d’incendie et de secours ou par son représentant titulaire du brevet de prévention et à jour du recyclage. 

Ce même article 9 autorise la rémunération des prestations réalisées par le SDIS à l’occasion des jurys.  
L’annexe 10 à l’arrêté du 2 mai 2005 propose un modèle de convention organisant cette rémunération. 

La présente convention a donc pour objet de fixer les conditions de rémunération des prestations réalisées par 
le SDIS 25 à l’occasion des examens SSIAP organisé par le Centre de formation. 
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Ceci exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention

Le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs ou son représentant titulaire du 
brevet de prévention préside les jurys d’examen sanctionnant les formations des personnels des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur organisés par le 
Centre de formation. 

Le Centre de formation verse une rémunération au SDIS pour cette prestation. 

Article 2 : Montant de la rémunération - révision - versement  

La rémunération versée au SDIS est calculée selon la formule suivante, pour chaque niveau de formation :  

SSIAP 1 

Poste de dépense Montant en euros € 

Forfait frais de gestion 47,07 € 

Forfait frais de rémunération pour 12 candidats 282,42 € 

Forfait frais de repas 15,25 € 

Frais de déplacement 0,25 € x nombre de kilomètres parcourus  

Total du forfait SSIAP 1 28,73 €/candidat + frais de déplacement 

SSIAP 2 

Poste de dépense Montant en euros € 

Forfait frais de gestion 47,07 € 

Forfait frais de rémunération pour 12 candidats 564,84 € 

Forfait frais de repas 30,50 € 

Frais de déplacement 0,25 € x nombre de kilomètres parcourus 

Total du forfait SSIAP 2 53,54 €/candidat + frais de déplacement 

SSIAP 3 

Poste de dépense Montant en euros € 

Forfait frais de gestion 47,07 € 

Forfait frais de rémunération pour 10 candidats 941,40 € 

Forfait frais de repas 30,50 € 

Frais de déplacement 0,25 € x nombre de kilomètres parcourus 

Total du forfait SSIAP 3 101,90 €/candidat + frais de déplacement 
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Les forfaits définis ci-dessus sont révisables chaque année, par avenant à la présente convention. 

Le Centre de formation s’engage à régler les sommes dues au SDIS, sous trente (30) jours, à compter de la 
présentation d’un titre de recettes. 

Article 3 : Durée - renouvellement 

La présente convention entre en vigueur le 1er janvier 2024 pour se terminer au 31 décembre 2024. Elle sera 
renouvelée chaque année par tacite reconduction, sauf dénonciation dans les conditions prévues à l’article 4, 
dans la limite de trois reconductions maximum. 

Article 4 : Résiliation 

La résiliation peut être demandée par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception adressée à l’autre partie un mois, au moins, avant la fin de la période en cours.  

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, de l’une des obligations contenues dans la présente 
convention, celle-ci sera résiliée de plein droit, sans indemnité de part et d’autre. 

Article 5 : Responsabilité 

Le centre de formation assume la responsabilité totale des actes et agissements de son personnel et de ses 
candidats. Il s’engage à respecter les conditions de sécurité définies au règlement intérieur de l’établissement 
où a lieu l’examen. 

Article 6 : Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

Article 7 : Règlement des différends et compétence juridictionnelle 

Le Centre de formation et le SDIS conviennent de régler à l’amiable tous les litiges pouvant survenir à propos 
de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention. 

Dans le cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir, le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Besançon. 

Fait en trois (3) exemplaires originaux, 

A Besançon, le …………………………. 

La société ……………………., Pour le service départemental d’incendie 
et de secours du Doubs, 

Le Directeur (Prénom NOM) La Présidente du conseil d’administration 

Christine BOUQUIN 
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 
« PRESTATION D’ASSURANCE POUR LES BESOINS  

DU SDIS DU DOUBS » 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE 
« PRESTATION D’ASSURANCE POUR LES BESOINS  

DU SDIS DU DOUBS » 

Le présent rapport a pour objet de présenter au bureau la procédure et les conditions du marché susvisé.  

I- Objet du marché 

Le SDIS procède à une consultation en vue de souscrire les contrats d’assurances qui constituent l’ensemble 
du marché divisé en neuf (9) lots.  

Huit (8) variantes imposées, ayant le caractère de prestations alternatives ou de prestations 
supplémentaires éventuelles, ont été demandées : 

N° 
lot Libellé 

1 Dommages aux biens et risques annexes 
VI 1 « Incendie, tempête, grêle, neige » 

2 Risques numériques 
3 Flotte automobile et risques annexes 

VI 1 « Marchandises transportées » 
VI 2 « Auto-mission préposés » 
VI 3 « Tous risques engins sur les tonnes et pompes associées » 
VI 4 « Navigation » 

4 Responsabilité et risques annexes 
5 Risques statutaires du personnel 

VI 1 « Franchise 15 jours » 
VI 2 « Congé longue maladie / congé longue durée » 
VI 3 « Garantie accident en services SPV 

agents communes inf. 10 000 habitants » 
« Franchise 15 jours » 

VI 4 « Franchise 30 jours » 
6 Protection sociale des SPV 
7 Protection juridique personne morale 
8 Protection juridique des personnes physiques 
9 Peloton cynotechnique 

Dans le cadre de cette nouvelle mise en concurrence, le SDIS s’est fait accompagner par une assistance à 
maîtrise d’ouvrage afin d’ajuster la consultation au regard des nouveaux besoins de la collectivité et des 
opportunités assurantielles éventuelles. 

Un nouveau contrat d’assurance a d’ailleurs été ajouté dans le cadre de ce nouveau marché : risques 
numériques (lot 2). 

II- Durée du marché 

La durée du marché est de 4 ans ferme à compter du 1er janvier 2024. 

III- Economie générale 

Budget prévisionnel 2024 en cours d’élaboration. 
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IV- Choix de la procédure 

L’estimation du besoin sur la durée totale du marché étant supérieure à 215 000 € HT, la procédure 
formalisée suivie est un appel d’offres ouvert, conformément aux articles R2124-1 et R2161-2 à R2161-5 du 
code de la commande publique.  

V- Attribution des marchés 

Au vu du rapport d’analyse et du classement des offres réalisés par l’assistance à maîtrise d’ouvrage (cabinet 
PROTECTAS) et les services du SDIS, la commission d’appel d’offres du 26 septembre 2023, a décidé à 
l’unanimité d’attribuer les lots 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9.  

La commission d’appel d’offres a décidé à l’unanimité de déclarer le lot n°2 « Risques numériques » sans 
suite. Les réserves émises par le candidat réduisent les potentielles étendues de garanties (prérequis exigés 
difficilement atteignables actuellement par le SDIS). 

N° 
lot Libellé Estimation  

Prime 2024 € TTC Prestataire Décision CAO 

1 
Dommages aux biens et risques 
annexes 

Offre de base non 
retenue Cabinet PRESTINAUX 

(MMA IARD) Attribution 
VI 1 « Incendie, tempête, grêle, neige » 50 878,53 € 

2 Risques numériques Déclaration sans 
suite 

3 

Flotte automobile et risques annexes 427 254,01 € 

SMACL Attribution 

VI 1 « Marchandises transportées » 3 669,80 € 
VI 2 « Auto-mission préposés » 6 048,64 € 
VI 3 « Tous risques engins sur les tonnes 
et pompes associées » 4 720,24 € 
VI 4 « Navigation » 7 740,71 € 

TOTAL 449 433,40 € 

4 Responsabilité et risques annexes 62 090,41 € Cabinet PRESTINAUX 
(MMA IARD) Attribution 

5 

Risques statutaires du personnel Offre de base non 
retenue 

RELYENS SPS Attribution 

VI 1 « Franchise 15 jours » 132 162,52 € 
VI 2 « CLM-CLD » Non retenue 
VI 3 « accident services SPV agents 
communes inf. 10 000 hab. - Franchises 
15 jours » 

12 313,60 € 

VI 4 « accident services SPV agents 
communes inf. 10 000 hab. - Franchises 
30 jours » 

Non retenue 

TOTAL 144 476,12 € 
6 Protection sociale des SPV 39 515,84 € FRAND & ASSOCIES Attribution 

7 Protection juridique personne 
morale 3 482,52 € 2C COURTAGE Attribution 

8 Protection juridique des personnes 
physiques 1 854,60 € 2C COURTAGE Attribution 

9 Peloton cynotechnique 893,80 € Cabinet PRESTINAUX 
(MMA IARD) Attribution 
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Analyse comparative des primes d’assurance obtenues par rapport aux marchés sortants : 

€ TTC %

1 Dommages aux biens et risques annexes GROUPAMA   25 697 €  PESTRINAUX (MMA)   50 879 €   25 182 € 98%

2 Risques numériques -  -   -   €   -   € - Proposition déclaration sans suite

3 Flotte automobile et risques annexes SMACL   362 711 €  SMACL   449 433 €   86 723 € 24%

Auto-mission préposés
Protection élargie (contrat de 2ème ligne) :
. aux collaborateurs occasionnels ou bénévoles participant à diverses 
missions
. aux parents ou tiers conduisant les JSPV n'ayant pas le permis de 
conduire

Convention de partenariat Chambre Agriculture 2023 (contrat 1ère ligne) 
Protection des agriculteurs volontaires mettant à disposition leurs 
matériels agricoles sur interventions diverses liées aux évènements 
climatiques.

4 Responsabilité et risques annexes LEO & ASSOCIES   33 876 €  PESTRINAUX (MMA)   62 090 €   28 215 € 83%

5
Risques statutaires du personnel PATS et 
SPP SOFAXIS   139 281 €  RELYENS SPS   144 476 €   5 195 € 4%

Franchise retenue : 15 jours (30 jours marché sortant) : 6 500 € TTC 
économie de prime par rapport à 2023.

Application Loi MATRAS (25/11/2021)
En cas d'accident de service d'un SPV agent d'une commune 
de - 10 000 habitants, obligation du SDIS de rembourser la 
rémunération, charges et frais de soins aux communes qui en font la 
demande. 

6
Protection sociale des sapeurs-pompiers 
volontaires (SPV) SOFAXIS   37 865 €  FRAND & ASSOCIES   39 516 €   1 651 € 4%

7 Protection juridique personne morale FRAND & ASSOCIES   5 086 €  2C COURTAGE   3 483 € -      1 604 € -32%

8 Protection juridique des personnes physique FRAND & ASSOCIES   4 692 €  2C COURTAGE   1 855 € -      2 837 € -60%

9 Peloton cynotechnique FRAND & ASSOCIES   1 839 €  PESTRINAUX (MMA)   894 € -    945 € -51%

611 046 € 752 625 €  141 579 € 23%

N° 
lot

CommentairesContrat d’assurance
Attributaires 

sortants

Ecart annuel €TTCEstimation 
Prime 2024 

€TTC

Attributaires 
2024

Prime 2023
€TTC

Une évolution globale de +23 % est constatée par rapport aux contrats actuels. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur ce dossier et autorisent la présidente à signer les lots du marché « Prestation d’assurance 
pour les besoins du SDIS25 » ainsi que les contrats d’assurances résultant de cette procédure de marchés 
publics.  

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER  
CONVENTION RELATIVE AU SUBVENTIONNEMENT  

DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU CIS 
DU PLATEAU DE BLAMONT 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER  
CONVENTION RELATIVE AU SUBVENTIONNEMENT  

DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DU CIS 
DU PLATEAU DE BLAMONT 

Le conseil d’administration du SDIS a fixé les modalités techniques et financières des opérations immobilières 
de constructions et restructurations des centres d’incendie et de secours (CIS) par ses délibérations du 27 
avril 2007 et du 09 février 2017. 

En application du plan arrêté en 2007, les communes-membres de chaque EPCI à fiscalité propre étaient 
appelées à participer à toutes les opérations de construction et restructuration de casernes prévues sur le 
territoire intercommunal. 

Or, l’évolution de la carte intercommunale à la suite de la Loi NOTRé a eu pour effet d’inclure dans le même 
EPCI des communes ayant versé toutes les participations prévues au plan de financement de 2007 et d’autres 
qui, n’ayant pas participé, étaient encore appelées à le faire pour une ou plusieurs opérations restantes. 

C’est pourquoi, afin d’éviter les doublons dans les participations, le conseil d’administration a décidé en 2017 
de solliciter les participations communales dans le cadre des territoires tels que définis en 2007, 
indépendamment des nouveaux périmètres intercommunaux. 

En application de ce principe, le conseil d’administration a donc appelé les subventions pour la construction du 
CIS du Plateau de Blamont auprès des communes d’Abbévillers, Autechaux-Roide, Blamont, Bondeval, 
Dannemarie, Ecurcey, Glay, Meslières, Pierrefontaine-les-Blamont, Roches-les-Blamont, Thulay, Villars-les-
Blamont. 

Le montant de l’enveloppe globale à répartir est arrêté à 72 419 euros. Il est prévu que les communes 
règlent individuellement la subvention par avance et fractionnée par trimestre pendant la phase des travaux 
qui commencera à la notification du lot gros œuvre. 

Parmi les douze communes sollicitées, seule la commune de Bondeval a exprimé, par délibération du    
22 septembre 2022, son refus de participer. 

Les communes de Blamont, Pierrefontaine-les-Blamont, Roches-les-Blamont, et Villars-les-Blamont, les quatre 
communes du Plateau, ont accepté un effort supplémentaire en majorant leur participation pour répartir entre 
elles le montant que Bondeval a refusé de prendre en charge. 

Les communes du secteur se sont ainsi accordées sur la répartition suivante : 

Périmètre EPCI 
2007 

Accord de 
territoire 

(O/N) 

Date des  
délibérations 

des communes 

Répartition 
proposée par 

le SDIS 

Répartition 
part 

Bondeval 

Nouvelle 
répartition 

Abbévillers O 08/11/2022    12 624 €  12 624 € 

Autechaux-Roide O 31/03/2023    6 177 €     6 177 € 
Blamont O 26/09/2022    14 460 €  2 514 €  16 973,55 €  

Bondeval N 22/09/2022     5 686 €  0 € 

Dannemarie O 28/09/2022    1 310 €  1 310 € 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 16 du mois d’octobre 2023 Page 43



EXTRAIT DES DELIBERATIONS n°44 - Bureau CASDIS du 28/09/2023 – Page 3

Périmètre EPCI 
2007 

Accord de 
territoire 

(O/N)

Date des  
délibérations 

des communes

Répartition 
proposée par 

le SDIS

Répartition 
part 

Bondeval

Nouvelle 
répartition 

Ecurcey O 27/09/2022    3 217 €  3 217 € 
Glay O 06/10/2022    3 989 €  3 989 € 
Mèlières O 19/10/2022    4 142 €  4 142 € 
Pierrefontaine-les-
Blamont O 20/09/2022    5 639 €  980 €  6 619,20 €  

Roches-les-Blamont O 22/11/2022    7 382 €  1 283 € 8 665 €  

Thulay O 16/12/2022    2 562 €     2 562 € 
Villars-les-Blamont O 06/10/2022    5 231 €  909 € 6 140,03 €  

72 419 € 5 686 € 72 419 €  

Le projet de convention-type, joint en annexe, pourrait être proposé à chaque commune participant à la 
nouvelle répartition afin de formaliser les modalités de versement des subventions acceptées par chacune 
d’elles. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
projet de convention-type ci-après annexé, et habilitent la présidente du conseil d’administration, ou son 
représentant, à signer les conventions à intervenir avec les communes. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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La présente convention est conclue entre : 

Le Service départemental d’incendie et de secours du Doubs, en abrégé « SDIS 25 », ayant son 
siège 10 Chemin de la Clairière à Besançon (25000), représenté par Madame Christine BOUQUIN 
agissant aux présentes en qualité de présidente du conseil d’administration et conformément à une 
délibération du bureau du conseil d’administration en date du   

Ci-après dénommé “ le SDIS ”, 

D’une part, 

Et 

La commune de …………………………….., ayant son siège à la Mairie ………………………………………… 
représentée par ……………………………………….. agissant aux présentes en qualité de maire de la 
commune et conformément à une délibération du conseil municipal en date du ………………………. ; 

Ci-après dénommée “ la Commune”, 

D’autre part, 

Ci-après dénommés, ensemble, les « Parties », 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1424-1 et suivants et  
R. 1424-1 et suivants ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 721-1 et suivants ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours du 
Doubs prise en date du 9 février 2017 relative à la révision du plan de financement des 
constructions et restructuration de centres d’incendie et de secours ; 

Préalablement à l’objet des présentes, il a été exposé ce qui suit : 

Le conseil d’administration du Sdis a révisé par délibération du 9 février 2017 susvisée son plan de 
financement des constructions et restructurations des centres d’incendie et de secours, qui avait été 
adopté au printemps 2007. 

Au titre de ce plan, le Sdis a inclus le centre d’incendie et de secours du Plateau de Blamont dans les 
opérations de travaux immobiliers à réaliser. 

Convention relative au subventionnement par la commune 
de………………………… de l’opération de construction  

du centre d’incendie et de secours du Plateau de Blamont 
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Dans ce cadre, les communes du secteur ont été sollicitées pour participer au financement de l’opération 
de travaux concernant le CIS du Plateau de Blamont sous la forme d’une subvention d’investissement. 

Ainsi, le SDIS et la commune ont-ils convenu d’une collaboration dont les modalités sont définies par la 
présente convention. 

Ceci exposé, il est arrêté et convenu ce qui suit : 

Article 1 - Objet des opérations 

Le SDIS a prévu de conduire une opération de travaux immobiliers en vue de la construction des locaux 
du centre d’incendie et de secours du Plateau de Blamont. 
Le SDIS assure la maîtrise d’ouvrage de ladite opération. 

Article 2 - Assiette des opérations  

Les conditions du transfert de l’assiette immobilière nécessaire à l’opération en pleine propriété au profit 
du SDIS fera l’objet d’une convention spécifique entre ce dernier et la commune-siège. 

Article 3 - Montant de la subvention 

Le SDIS, maître d’ouvrage, assure à titre principal le financement des travaux. 

La commune s’engage, pour sa part, à apporter une subvention d’investissement pour le financement 
des travaux compris dans l’opération désignée à l’article 1er des présentes, pour un montant total de 
………………………………………… €.  
Article 4 - Modalités de versement de la subvention 

Le montant de subvention prévu à l’article 3 fera l’objet d’un règlement d’avance et fractionné par 
trimestres pendant la durée de travaux qui débuteront à compter de la notification du lot Gros Œuvre. 
Le SDIS informera sans délai la commune du démarrage du Gros Œuvre et lui communiquera le planning 
des versements. 

Article 5 - Modifications 

Toute modification de la présente convention devra s’opérer par avenant notifié à l’autre partie. La 
modification ne sera effective qu’après son acceptation expresse par les instances compétentes de l’une 
et l’autre partie aux présentes. 

Article 6 - Compétence juridictionnelle 

Tous les litiges pouvant survenir dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, relèvent 
de la compétence du Tribunal administratif de Besançon. 

Article 7 - Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur siège respectif. 
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Fait en DEUX (2) exemplaires originaux, 
De TROIS (3) pages chacun, 
Dont UN (1) pour chacune des Parties, 

A Besançon, le 

 Pour la Commune,         Pour le SDIS, 

        Le Maire,   La Présidente du Conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UN 
PROJET DE CONVENTION DE LICENCE 

D’UTILISATION DE L’APPLICATION « BATIFIRE » 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UN 
PROJET DE CONVENTION DE LICENCE 

D’UTILISATION DE l’APPLICATION « BATIFIRE » 

Le SDIS du Doubs est chargé de mettre en place, dans le cadre de ses missions de service public, des outils 
afin de connaître et recenser les risques existants dans le département, s’est fixé pour objectif de moderniser 
sa doctrine départementale de gestion des établissements à risque. 

Les axes d’évolution identifiés portent notamment sur l’élaboration d’une procédure de mise en œuvre de la 
doctrine, l’établissement d’une liste des sites à inventorier, l’intégration des sites culturels et historiques.  

Pour certains établissements à risque prévus par la nouvelle doctrine établie en 2022, la création et 
actualisation des données du site (plans du/des bâtiments, photos, personnes à contacter etc.) est du seul 
ressort des exploitants. Ainsi, dans ce type d’établissements, le SDIS n’est alors, au cours de ses 
interventions, qu’utilisateur opérationnel des données mises à sa disposition. 

Par conséquent, les sapeurs-pompiers ont besoin pour ces établissements de disposer, en cas d’intervention, 
d’un accès rapide, automatisé et sécurisé aux données mises à disposition par les exploitants, afin de faciliter 
la prise de décision, permettre l’organisation d’un dispositif opérationnel adapté à chaque situation, et assurer 
une meilleure sécurité pour les sapeurs-pompiers. 

Pour réaliser au mieux cette mission et compléter la nouvelle doctrine de suivi des établissements à risque, le 
SDIS du Doubs projette d’utiliser de nouveaux outils numériques et s’est rapproché de la société BATISAFE 
DIGITAL qui a créé, testé et déployé, à la suite d’une initiative de la chambre de commerce et d’industrie de 
l’Ain et du SDIS de l’Ain, une application mobile dénommée « BATIFIRE ». 

L’application permet aux SDIS conventionnés avec cette société, via un « QR code sécurité bâtiment », d’avoir 
accès aux données renseignées par les exploitants inscrits sur l’application. 

Concrètement, les sapeurs-pompiers scannent (depuis la façade des bâtiments concernés), le QR code à l’aide 
de leurs tablettes embarquées ou smartphones, et peuvent ainsi avoir accès aux données mises à disposition 
par l’exploitant pour les aider dans la conduite des opérations de secours et de lutte contre l’incendie.  

Le CODIS 25 peut également accéder à ces mêmes données via un accès internet permettant dès l’alerte et 
pendant l’intervention, de conseiller les sapeurs-pompiers engagés, de les alerter sur d’éventuels risques 
spécifiques ou d’anticiper une montée en puissance du dispositif. 

BATIFIRE DIGITAL a proposé de mettre à disposition gracieusement sa licence d’utilisation de l’application 
« BATIFIRE ».  

Le projet de convention portant licence d’utilisation est joint au présent rapport et comprend les dispositions 
suivantes : 

 BATISAFE DIGITAL concède au SDIS à titre non exclusif un droit d’accès et d’utilisation de la solution par 
les membres du personnel, pour le territoire français, étant précisé que les données sont confidentielles 
et ne peuvent être divulguées à quelque tiers que ce soit sans autorisation préalable ; 

 les modalités de fonctionnement de l’application sont prévues à l’article 3 ; 

 la licence est consentie à titre gratuit, pour une durée indéterminée, sauf résiliation par l’une ou l’autre 
partie, moyennant un délai de préavis de 3 mois. 
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Conformément à la délibération prise par le conseil d’administration en date du 21 septembre 2021, le bureau 
est compétent pour statuer sur toute convention, quel qu’en soit l’objet, prévue pour être conclue à titre 
gratuit. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
projet de convention annexé au présent rapport et habilitent la présidente du conseil d’administration, ou son 
représentant, à signer la convention de licence d’utilisation de l’application « BATIFIRE » à intervenir avec la 
société BATISAFE DIGITAL. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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BATISAFE 
D l G l T A L 

Entre 

La société BATISAFE DIGITAL, SAS au capital de 50 000 euros, dont le siège social est situé 101, Rue Maurice 
Herzog, 73420 MÉRY, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Chambéry, sous le numéro 878 
183 722, 

Représentée par la société AX2JP, SARL au capital de 1 326 200 euros, dont le siège social est situé 101, Rue 
Maurice Herzog, 73420 MÉRY, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Chambéry, sous le 
numéro 844 802 033, 

Elle-même représentée par Monsieur Jérôme PAUCHARD, agissant en sa qualité de Gérant, 

Ci-après dénommée "BATISAFE DIGITAL", 

Le Service départemental d'incendie et de secours du DOUBS dont le siège est situé 10 chemin de la Clairière 
à Besançon (25000), 

Représentée par Madame Christine BOUQUIN, agissant en qualité de Présidente du Conseil d'administration 
dûment habilitée par la délibération du bureau du conseil d’administration en date du 6 juillet 2023.   

Ci-après dénommé « Service d'incendie et de secours » ou « SDIS » 

Ci-après désignées individuellement par "la Partie" ou conjointement par "les Parties", 

CONVENTION  DE LICENCE D'UTILISATION  DE L'APPLICATION «  BATIFIRE » 
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I L EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

BATISAFE DIGITAL a créé, testé et déployé une application mobile dénommée « BATIFIRE ». Cette application fait 
suite à l'initiative de la Chambre de commerce et de l'industrie de l'Ain et le Service départemental d'incendie et de 
secours de l'Ain d'innover à travers le QR Code sécurité bâtiment. 

Le « QR Code sécurité bâtiment » est accessible aux sapeurs-pompiers depuis la façade du bâtiment concerné ou 
depuis le centre de secours. Ainsi, pendant le trajet ou dès l'arrivée sur les lieux de l’intervention, les sapeurs- 
pompiers scannent le QR Code à l'aide d'un smartphone ou d'une tablette et peuvent avoir accès aux données mises 
à disposition par l'exploitant pour les aider dans la conduite des opérations de secours. La base de données 
sécurisée mise à disposition peut contenir des informations pertinentes , comme des plans du/des bâtiment(s), des 
photos, les personnes à contacter , la liste des matières dangereuses stockées ou utilisées et leurs risques associés, 
des procédures, les zones vitales et les matériels à protéger en priorité, etc. 

L'objectif de  « BATIFIRE » est donc de permettre aux Services d'incendie et de secours d'accéder facilement et 
rapidement aux plans et autres informations mises à disposition par les propriétaires ou exploitants des immeubles, 
ces informations préalables pouvant aider les Services d'incendie et de secours en termes de sécurité, de rapidité 
et d'efficacité . 

« BATIFIRE » permet à des propriétaires ou exploitants d'immeubles (entrepôts, bâtiments de toute activité, 
industries, bureaux, établissements publics, etc.) d'intégrer les plans et informations de ces immeubles afin que 
ceux-ci soient accessibles aux Services d'incendie et de secours en cas d'intervention. Ces informations peuvent 
être, sans que la liste soit exhaustive, l'accès à l’établissement, les coordonnées des exploitants, les plans et risques 
particuliers ou actions prioritaires, ainsi que les nombreuses données et outils facilitant l’intervention. 

Il est porté à l'attention du SDIS 25 que les propriétaires et/ou exploitants qui souscrivent un abonnement à 
« BATIFIRE » ont l'obligation expresse de signer les Conditions générales de Services « BATIFIRE », ci-après 
désignées « CGS » qui précisent tout particulièrement leurs obligations et responsabilités dans l'utilisation de la 
solution « BATIFIRE », notamment le fait que BATISAFE DIGITAL et les SDIS ne sauraient voir leur responsabilité 
recherchée s'ils n'utilisent pas « BATIFIRE » lors de l'intervention, ou d'erreur dans l'utilisation et/ou l'interprétation 
des données, mis à la disposition par le client dans « BATIFIRE ». 

Il est entendu entre les Parties qu'en aucun cas une intervention des Services d'incendie et de secours ne doit se 
reposer exclusivement sur les informations disponibles via « BATIFIRE », celles-ci étant intégrées sur déclaration 
des propriétaires ou exploitants d'immeubles, et devant par conséquent être considérées comme étant à visée 
informative. 

Le Service d'incendie et de secours a fait part de son souhait d'avoir accès à « BATIFIRE » dans le cadre de ses 
interventions. Les Parties se sont donc rapprochées et ont convenu des termes de la présente convention de 
partenariat (la « Convention »). 
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CECI ETANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

1. Objet

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles BATISAFE DIGITAL s'engage à mettre 
à la disposition du Service d'incendie de secours la solution « BATIFIRE » et à lui fournir les Services associés (les 
« Services »), et les conditions dans lesquelles le Service d'incendie et de secours peut y accéder et en bénéficier. 

2. Conditions de licence

Par la présente convention, BATISAFE DIGITAL concède au Service d'incendie et de secours, à titre non-exclusif, 
un droit d'accès et d'utilisation de la solution « BATIFIRE », par les Utilisateurs membres de son personnel, pour le 
territoire français. 

Les données des immeubles auxquelles le Service d'incendie et de secours peut avoir accès via « BATIFIRE » sont 
confidentielles, et le Service d'incendie et de secours s'engage à ne pas les divulguer à quelque tiers que ce soit 
sans autorisation préalable des propriétaires et/ou exploitants des bâtiments concernés. 

Il est expressément convenu entre les Parties que l'utilisation de « BATIFIRE » est strictement réservée aux 
membres autorisés des Services d'incendie et de secours et limitée à une utilisation dans le cadre des interventions, 
exercices et raisons de service, et cela sous l'entière responsabilité des Services d'incendie et de secours. 

Le Service d'incendie et de secours ne pourra céder ou sous-licencier de quelque façon que ce soit le droit d'accès 
aux Services sans l'accord préalable et écrit de BATISAFE DIGITAL. 

Le Services d'incendie et de secours s'engage à ne pas réutiliser tout ou partie de « BATIFIRE » et des Services 
proposés à des fins commerciales, et de manière générale à ne pas commercialiser les Services et/ou l'accès aux 
Services. 

3. Modalités de fonctionnement

3.1 1 Création de compte « Superviseur » 

L'accès aux Services de « BATIFIRE » est conditionné par la création d'un compte Superviseur pour le Service 
d'incendie de secours (le « Superviseur »), et d'un compte « Opérateur » ou « Utilisateur » pour chaque membre du 
Service d'incendie de secours amené à utiliser « BATIFIRE » (l'« Utilisateur »). 

Le compte « Superviseur » est créé par BATISAFE DIGITAL, à partir des informations transmises par le signataire 
du contrat. Le ou les Superviseurs auront, seuls, la possibilité de créer des comptes « Opérateurs » et « Utilisateurs » 
pour les membres du Services d'incendie et de secours. Le Services d'incendie de secours est seul responsable des 
habilitations octroyées sur « BATIFIRE ». 

Le nombre de comptes n'est pas limité. 

3.2 Procédure de création des comptes « Utilisateur » 

Pour avoir accès aux Services, chaque Utilisateur devra obligatoirement suivre les étapes suivantes : 

- Demander la création de son compte auprès du Superviseur, 
- Attendre la validation de la création de son compte par le Superviseur, 
- Accepter les conditions d'utilisation de l'application et la politique de confidentialité. 

3.3 Gestion des accès personnels 

L'Utilisateur est seul autorisé à accéder au compte et utiliser les Services à l'aide de son identifiant et son mot de 
passe. Ainsi, tout accès au compte de l'Utilisateur est réputé de plein droit avoir été effectué par l'Utilisateur ou un 
membre du Service d'incendie et de secours autorisé par lui. De même, l'accès aux Services avec son identifiant et 
son mot de passe s'effectue sous la seule responsabilité de l'Utilisateur. 

. 
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Dès lors, en cas de perte, de vol ou tout acte frauduleux à l'égard de son identifiant et son mot de passe, l’Utilisateur 
doit en informer le Superviseur dans les plus brefs délais et justifier à cette occasion de son identité par tous moyens. 
Le Superviseur en informe BATISAFE DIGITAL dans les plus brefs délais. 

Afin de préserver la sécurité de « BATIFIRE », le Superviseur doit veiller à ce que les mots de passe soient modifiés 
régulièrement, et en tout état de cause, après tout changement de personnel ayant accès au support sur lequel 
« BATIFIRE » est téléchargée. 

3.4 Possibilité de créer un compte générique 

Bien que cette pratique soit déconseillée, un compte générique, dédié à un groupe d'Utilisateurs et utilisable par tous 
les membres de ce groupe via un identifiant et un mot de passe uniques, peut également être créé par Le 
Superviseur. Dans ce cas, le Superviseur s'engage à ce que les conditions d'utilisation et la politique de 
confidentialité soient portées à la connaissance de chaque Utilisateur ayant accès au compte générique et acceptées 
par lui. 

Si le Superviseur décide de créer un compte générique, il dégage BATISAFE DIGITAL de toute responsabilité 
relative à l'utilisation de ce compte générique, et les conséquences qui pourraient découler de l'utilisation de ce 
compte générique par un tiers. 

3.5 Mesures de sécurité 

Afin de ne pas compromettre la sécurité de « BATIFIRE », il revient au SDIS de s'assurer que « BATIFIRE » ne soit 
téléchargée que sur des supports appartenant au SDIS et/ou aux membres d'Utilisateurs, et ne soit pas utilisée en 
dehors du cadre des activités du SDIS. Les membres du groupe d'Utilisateurs doivent s'assurer que « BATIFIRE » 
ne soit pas utilisée par un tiers non autorisé. En cas de vol ou de perte, les membres du groupe d'Utilisateurs doivent 
informer le SDIS qui s'engage à faire le nécessaire pour que « BATIFIRE » ne soit plus accessible (suppression des 
comptes Utilisateurs concernés). 

3.6 Accès internet et environnement informatique du « Back-Office » 

Le « Back-office » est un portail internet en mode Saas qui permet aux Superviseurs et opérateurs du SDIS de créer, 
modifier, superviser et déployer dans « BATIFIRE » les sites élaborés par ces derniers. Le « back-office » permet 
également à tous les Utilisateurs du SDIS d'accéder aux données les concernant, stockées au sein de la solution. 

L'accès au « Back-Office » nécessite une connexion à internet, aux frais du SDIS. Le SDIS déclare qu'il connait bien 
internet et en accepte les limites comme les contraintes. En tout état de cause, il reste responsable de son 
environnement informatique et de la compatibilité de son matériel avec l'utilisation de l’Application. 

Il est précisé que pour une utilisation optimale, les Utilisateurs devraient disposer, au minimum, d'un navigateur de 
dernière ou avant-dernière génération. 

3.7 Disponibilité de « BATIFIRE » 

BATISAFE DIGITAL s'engage à faire ses meilleurs efforts pour que « BATIFIRE » soit accessible et opérationnelle 
à tout moment. Toutefois, BATISAFE DIGITAL est tenue, à cet égard, à une obligation de moyens et non de résultats. 

En   particulier, B A T I S A F E    DIGITAL   se   réserve   le d r o i t    d’interrompre « temporairement »   l'accessibilité   à 
« BATIFIRE » pour des raisons de maintenance, curative et/ou évolutive. Toutefois, BATISAFE DIGITAL s'engage 
à faire ses meilleurs efforts pour limiter au maximum le temps d'interruption. 

En cas de dysfonctionnement avéré de « BATIFIRE », BATISAFE DIGITAL s'engage à analyser la/les erreur(s) 
identifiée(s) et à la/les corriger dans les meilleurs délais. 

4. Souscription / Durée

Le téléchargement de « BATIFIRE » et son utilisation emportent application de la présente Convention, ainsi que de 
la politique de confidentialité de « BATIFIRE », que chaque Utilisateur accepte au moment de la création de son 
compte sur l’Application. 

La souscription aux Services est à durée indéterminée. 

Recueil des actes administratifs du SDIS 25 n° 16 du mois d’octobre 2023 Page 54



5 

-· ··::::·- . 
_..:....-    .:' ...

,,,.    ·; i 
•·t ...... 

BATISAFE 
D I G IT A L 

5. Prix

La licence d'utilisation de !'Application est fournie à titre gratuit. Il est convenu entre les Parties, qu'aucun frais 
complémentaire ne sera facturé au SDIS pour l'utilisation de la solution « BATIFIRE » pendant toute la durée 
d'engagement. 

6. Obligations respectives des parties

6.1. Obligations du SDIS 

Le Service d'incendie et de secours s'engage à utiliser « BATIFIRE » et les Services qui y sont proposés en respectant la 
réglementation applicable et les dispositions prévues à la présente convention. 

À ce titre, le Service d'incendie et de secours s'engage à : 

- Ne pas divulguer les mots de passe des Utilisateurs à des tiers ; 
- Ne pas usurper l'identité d'un tiers ou utiliser de comptes autres que celui auquel il a légitimement accès ;  
- à respecter la procédure établie à l'article 3.3 de la présente convention en cas de vol ou de perte des mots 

de passe des Utilisateurs; 
- Mettre à jour ses informations dès qu'une modification est connue ; 
- Disposer d'un accès à l'internet souscrit auprès du fournisseur de son choix dont le coût est à sa charge ;  
- Ne pas effectuer d'opérations qui pourraient avoir pour conséquence d'interrompre ou perturber le 

fonctionnement normal de « BATIFIRE » ; 
- S’assurer qu'en cas de vol ou de perte des supports, il fera le nécessaire pour que « BATIFIRE » ne soit plus 

accessible (désactivation de la tablette, suppression des comptes Utilisateurs ou Opérateurs) ;
- Ne pas divulguer à quelque tiers que ce soit sans autorisation préalable des propriétaires et/ou exploitants 

des bâtiments concernés, les données des immeubles auxquelles le Service d'incendie et de secours peut 
avoir accès via « BATIFIRE », ces données étant confidentielles. 

En cas de manquement du Service d'incendie et de secours et/ou des Utilisateurs autorisés par lui, aux obligations leur 
incombant au titre de la présente convention, le SDIS est responsable des dommages en découlant causés à 
BATISAFE DIGITAL. 

6.2. Obligations de BATISAFE DIGITAL 

BATISAFE DIGITAL s'engage, dans le cadre d'une obligation de moyens, à mettre à disposition « BATIFIRE » 
fonctionnant sous environnement Android et IOS et à fournir les Services en respectant les dispositions de la 
convention. 

BATISAFE DIGITAL s'engage à agir avec diligence et compétence et mettre tout en œuvre, dans une limite 
raisonnable, afin de remédier à tout dysfonctionnement porté à sa connaissance (voir annexes 2 et 3). 

Il est précisé que BATISAFE DIGITAL n'ayant pas accès aux données intégrées par le Service d'incendie et de 
secours, elle ne peut pas assister le Services d'incendie et de secours en cas de difficulté impliquant une intervention de 
BATISAFE DIGITAL, de quelque manière que ce soit, sur les données confidentielles téléchargées par le SDIS, sauf 
autorisation écrite par le SDIS. 

7. Responsabilité

Les Parties conviennent que BATISAFE DIGITAL ne pourra en aucun cas voir sa responsabilité engagée si le 
Service d'incendie et de secours n'arrive pas à mener à bien une intervention ayant lieu dans les locaux d'un client final 
ayant intégré les données relatives à ses bâtiments sur l’Application. 

À toutes fins utiles, BATISAFE DIGITAL précise que dans le cadre de l'utilisation de BATIFIRE, le client final 
s'engage à transmettre des informations complètes et exactes et à dégager BATISAFE DIGITAL et les Services 
d'incendie et de secours de toute responsabilité liée à une erreur, inexactitude ou omission résultant des documents 
transmis par lui. 
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En outre, BATISAFE DIGITAL ne saurait être responsable : 

- En cas d'indisponibilité de « BATIFIRE », du « Back-Office » ou des Services pour des raisons telles 
que la défaillance du réseau public d'électricité, la défaillance des réseaux câblés de 
télécommunications, la perte de connectivité au réseau internet due aux opérateurs publics ou 
privés, dont les causes proviennent notamment de grèves, de tempêtes, de tremblements de terre 
ou de toute autre cause ayant les caractéristiques de la force majeure ; 

- En cas d'utilisation de « BATIFIRE », du « Back-Office » ou des Services par les Services d'incendie 
et de secours dans des conditions non-conformes aux termes de la convention ou de la législation en 
vigueur ;  

- dans les limites de la législation en vigueur,  pour tout dommage  indirect et ce y compris  notamment 
les pertes de profit, de données ou tout autre perte de biens incorporels, et ce même si BATISAFE 
DIGITAL a été informée de la potentialité de tels dommages, pouvant survenir de l'utilisation ou 
de l'impossibilité d'utiliser « BATIFIRE » ou les Services ou suite à l'accès à « BATIFIRE » ou 
auxdits Services par un Utilisateur et/ou un internaute non autorisé. 

Le Service d'incendie et de secours reconnait et accepte que la responsabilité de BATISAFE DIGITAL ne saurait 
être engagée pour toutes conséquences dans la réalisation des Services par BATISAFE DIGITAL découlant de 
fausses informations ou d'informations incomplètes communiquées par le client final. 

8. Suspension I résiliation

Chaque Partie pourra, le cas échéant, mettre un terme à la présente convention sans avoir à justifier d'un motif, par 
lettre recommandée avec avis de réception, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois calendaires . 

La convention peut également être résiliée de plein droit par chaque Partie en cas de faute de l'autre 
Partie, 15 jours après l'envoi d'une mise en demeure demeurée infructueuse. 

9. Données à caractère personnel

BATISAFE DIGITAL collecte et traite, en qualité de responsable de traitement, les données à caractère personnel 
relatives aux interlocuteurs et Utilisateurs intervenant pour les Services d'incendie et de secours, dans le but de 
gérer la fourniture des Services et de répondre aux questions éventuelles. 

Ces données à caractère personnel sont traitées par BATISAFE DIGITAL conformément à sa politique de données 
personnelles, jointe en annexe n° 1 de la présente convention, et dans le respect des réglementations en vigueur et 
notamment du Règlement général relatif à la protection des données personnelles, n°2016/679 (« RGPD ») et de la 
loi relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés du 6 janvier 1978 telle que modifiée (« LIL »). 

10. Données intégrées sur « BATIFIRE » par les SDIS

Le Service d'incendie et de secours peut le cas échéant charger les données qu'il a collectées et/ou élaborées 
relatives aux bâtiments soumis au plan « ETARE » ou plan « Particulier ». Les données chargées à ce titre sont 
hautement confidentielles, et BATISAFE DIGITAL s'engage à cet effet à : 

- stocker les données sur des serveurs sécurisés en France (voir annexes 2 et 3) ; 
- prendre les mesures de sécurité conformes à l'état de l'art afin d'éviter l'accès à ces informations par un 

tiers non autorisé ; 
- assurer une redondance afin d'éviter toute perte de données. 

En revanche, le Service d'incendie et de secours ne peut pas intégrer dans « BATIFIRE » les données relatives à 
des bâtiments non soumis à un plan « ETARE » ou un « Plan Particulier ». 
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11. Propriété intellectuelle

« BATIFIRE » et son contenu, en ce compris, sans que cette liste ne soit limitative, tous les textes, graphismes, 
images, logos, noms, marques, dénominations, sons, photographies, vidéos, dessins, données, logiciels ou autres 
matériels disponibles sur !'Application sont protégés par le droit de la propriété intellectuelle et sont la propriété 
exclusive de BATISAFE DIGITAL ou sont concédés en licence à BATISAFE DIGITAL. 

Aucun droit n'est concédé par BATISAFE DIGITAL sur les éléments de propriété intellectuelle dont elle dispose, 
autre que le droit d'accéder à « BATIFIRE » pour les seules fins visées aux présentes conditions générales . 
L'utilisation ou la reproduction de tout ou partie du contenu de « BATIFIRE » est seulement autorisée aux fins 
exclusives d'information pour un usage personnel. En particulier, les Services d'incendie et de secours ne sont pas 
autorisés à télécharger, copier, altérer, modifier, adapter, supprimer, distribuer, transmettre, diffuser, vendre, louer, 
concéder ou exploiter tout ou partie du contenu de « BATIFIRE », de quelque manière que ce soit, sans l'accord 
express, écrit et préalable de BATISAFE DIGITAL. 

Données saisies par le Service d'incendie et de secours : 

Les supports et documents fournis par le SDIS à « BATIFIRE » restent la propriété du SDIS. 

Au terme du contrat ou en cas de rupture anticipée de ce dernier pour quelque cause que ce soit, « BATIFIRE » 
restituera sans délai au SDIS une copie de l'intégralité des données fournies par ce dernier, dans le même format 
que celui utilisé par le SDIS pour communiquer les données à « BATIFIRE » ou à défaut, dans un format structuré 
et couramment utilisé. Cette restitution sera constatée par procès-verbal daté et signé par les parties. Une fois la 
restitution effectuée, « BATIFIRE » détruira les copies des données détenues dans ses systèmes informatiques dans 
un délai raisonnable et devra en apporter la preuve au SDIS dans un délai raisonnable suivant la signature du procès- 
verbal de restitution. 

12. Référence

Le Service d'incendie et de secours autorise expressément BATISAFE DIGITAL à faire état sur tout support et tout 
document promotionnel ou non (compris sur les sites internet du groupe BATISAFE) de la qualité d'Utilisateur de 
« BATIFIRE » des Services d'incendie et de secours. 

À cette fin, le Service d'incendie et de secours remet à BATISAFE DIGITAL à la signature de la convention, dans un 
format lisible, les éléments de communication nécessaires afin que BATISAFE DIGITAL puisse reproduire 
notamment le logo (charte graphique). 

La reproduction et l'utilisation du logo du SDIS ne sont autorisées que pour l'usage exclusif de BATISAFE DIGITAL 
dans le cadre de ses communications et démarches commerciales concernant la solution « BATIFIRE ». Cela 
concerne notamment la reproduction du logo du SDIS dans des plaquettes de présentation, des flyers, et dans des 
communications presse et sur les réseaux sociaux professionnels. 

13. Cession

BATISAFE DIGITAL peut céder la convention ainsi que l'ensemble des droits et obligations qui y sont attachés, à 
tous tiers, AVEC accord préalable et écrit du Service d'incendie et de secours, notamment en cas de cession de 
branche d'activité, de fusion, d'absorption, de transfert du fonds de commerce, de scission ou de toute opération 
entraînant un changement de cocontractant. 

Le cessionnaire sera alors entièrement subrogé à BATISAFE DIGITAL dans les droits et obligations résultant de la 
convention. 

14. Droit applicable  et juridiction  compétente

La convention est régie par le droit français. 

Tout différend né de la formation, l’interprétation, l'exécution ou la cessation de la convention pour quelque cause 
que ce soit fera l'objet d'une tentative de conciliation. 
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À défaut de règlement amiable à l'expiration d'un délai de dix (10) jours à compter de la demande écrite de la Partie 
la plus diligente, le différend sera soumis par la Partie la plus diligente aux tribunaux compétents. 

Fait à …………………………, le ……………….. 

Pour BATISAFE DIGITAL 

Nom Jérôme PAUCHARD - Gérant 

Pour les Services d'incendie et de secours 

Nom Christine BOUQUIN - Présidente du CA 

SDIS 25 
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UNE 
CONVENTION ENTRE LE SDIS ET L’AMICALE DES 

SAPEURS-POMPIERS DE SAONE-MAMIROLLE 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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APPROBATION ET HABILITATION A SIGNER UNE 
CONVENTION ENTRE LE SDIS ET L’AMICALE DES 

SAPEURS-POMPIERS DE SAONE-MAMIROLLE 

Dans le cadre de son objet statutaire, l’amicale des sapeurs-pompiers de Saône-Mamirolle désire aménager 
sous sa maîtrise d’ouvrage et sur ses fonds propres, une cuisine équipée au sein des locaux du centre 
d’incendie et de secours (CIS) de Saône-Mamirolle, propriétés du SDIS 25, situé rue du Cheneau Blond à 
SAONE (25660). 

Ladite cuisine équipée est aménagée dans une pièce d’une superficie de 56 m², actuellement pourvue d’une 
kitchenette. 

La maîtrise d’ouvrage et le financement des travaux seraient exclusivement portés par l’amicale. 

Les charges et conditions auxquelles le SDIS 25 pourrait autoriser la réalisation du chantier dans l’enceinte 
du CIS doivent faire l’objet d’une convention comprenant notamment les dispositions suivantes : 
- l’amicale devra veiller pendant toute la durée du chantier à ne pas compromettre la tranquillité du 

centre, à assurer la sécurité des travaux notamment en missionnant un coordonnateur SPS, et à ce que 
les personnels des entreprises signalent leurs allées et venues à un personnel du centre qui recevra une 
liste des personnes habilitées à accéder au site ; 

- l’exécution des travaux d’électricité, réseaux chauffage et menuiserie extérieure devra être effectuée par 
un professionnel du métier ; 

- l’amicale s’engage à transmettre au SDIS 25, tout document permettant de justifier du bon déroulement 
de l’opération et notamment tout rapport émanant du coordonnateur SPS qui sera missionné par elle 
ainsi que tout document lié à la sécurité du chantier ; 

- l’amicale et ses assureurs feront leur affaire personnelle de tous risques et litiges du fait dudit chantier ; 
- le SDIS 25 deviendra propriétaire de l’ouvrage au fur-et-à-mesure de son aménagement. 
Le projet de convention établi en vue de formaliser cette coopération avec l’amicale est annexé au présent 
rapport.  

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 
projet de convention joint en annexe et habilitent la présidente du conseil d’administration ou son 
représentant à signer la convention à intervenir avec l’amicale des sapeurs-pompiers de Saône-Mamirolle. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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Convention entre l’amicale des sapeurs-pompiers du centre d’incendie et de 
secours de Saône-Mamirolle et le SDIS 25 concernant l’aménagement d’une cuisine 

dans les locaux du centre d’incendie et de secours de Saône-Mamirolle 

La présente convention est conclue entre : 

L’amicale des sapeurs-pompiers de Saône-Mamirolle, association déclarée, régie par les 
dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative à la liberté d’association, et le décret du 16 août 1901 
portant règlement d’administration publique pour l’exécution de la loi précitée, enregistrée au répertoire 
national des associations (RNA) sous le numéro W251002738, ayant son siège Rue du Cheneau Blond à 
Saône (25660), représentée par Monsieur Florian TYRODE, agissant aux présentes en qualité de 
représentant légal dûment habilité ; 

Ci-après dénommée “ l’Amicale ” 

d’une part, 

Et 

Le service départemental d’incendie et de secours du Doubs, établissement public régi par les 
articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, ayant son siège 10 Chemin de 
la Clairière à Besançon (25000), représenté par Madame Christine BOUQUIN agissant aux présentes en 
qualité de présidente du conseil d’administration dûment habilitée ; 

Ci-après dénommé “ le SDIS ” 

d’autre part, 

Il a été préalablement exposé ce qui suit : 

Dans le cadre de son objet statutaire, l’Amicale désire aménager sous sa maîtrise d’ouvrage et sur ses 
fonds propres, une cuisine équipée au sein du centre d’incendie et de secours de Saône-Mamirolle, 
propriété du SDIS, situé Rue du Cheneau Blond à Saône (25660). 

Ladite cuisine équipée est aménagée dans une pièce d’une superficie de 56 m² 

Aussi, le SDIS 25 et l’Amicale ont-ils convenu ci-après des charges et conditions auxquelles l’implantation 
de ladite cuisine équipée pourra être réalisée. 
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Ceci exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Article 1 – Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de définir les charges et conditions auxquelles le SDIS 25 autorise 
l’Amicale à aménager une cuisine équipée au sein de locaux dont il a la pleine propriété et situé Rue du 
Cheneau Blond à Saône (25660), affecté et spécialement aménagé à l’effet d’exploiter un centre d’incendie 
et de secours régi par les articles L. 1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

Article 2 – Description, implantation et caractéristiques de l’ouvrage à construire 

2.1. Ledit ouvrage à construire est dénommé « cuisine équipée » et consiste en un ensemble mobilier, y 
compris divers équipements électroménagers dans une pièce d’une surface de 56 mètres carrés 

2.2. Ledit ouvrage est construit sous la maîtrise d’ouvrage et les fonds propres de l’Amicale. 

2.3. Ledit ouvrage sera construit et implanté conformément au plan transmis dont une copie demeure 
ci-après annexée et fait partie intégrante de la présente convention. 

2.4. Outre les caractéristiques prévues sur le plan mentionné au 2.3, la construction de l’ouvrage prévu 
aux présentes devra également répondre aux exigences techniques suivantes : 

- Exécution des travaux d’électricité, réseaux chauffage et menuiserie extérieure par un 
professionnel du métier; 

- Le chantier faisant appel à plusieurs entreprises, l’Amicale devra prendre l’attache d’un 
coordonnateur sécurité. 

Article 3 – Obligations de l’Amicale 

L’Amicale devra jouir paisiblement des lieux qui lui sont temporairement mis à disposition pour les besoins 
du chantier réalisé sous sa maîtrise d’ouvrage et ne pourra nuire en aucune façon à la tranquillité du SDIS 
25, des locataires et voisins. Ainsi, elle fera son affaire personnelle de toute réclamation ou contestation 
de tiers ou de voisins, notamment pour des bruits, troubles de voisinage causés, du fait de l’occupation 
des lieux par elle, par son activité ou par des personnes qu’elle a introduit ou laissé s’introduire dans les 
lieux. 

L’Amicale s’engage à : 

- répondre des dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux biens mis à sa 
disposition le temps du chantier et qui seraient la conséquence de la présente autorisation à 
moins qu’elle ne prouve qu’elles ont eu lieu par cas de force majeure, faute du Propriétaire ou 
fait des tiers qu’elle n’a pas introduit dans les locaux ;  

- occuper les lieux concédés exclusivement pour les besoins du chantier, étant précisé que toute 
autre utilisation est interdite ; 

- ne pas transférer à qui que ce soit la présente autorisation qui est lui délivrée à titre personnel ; 

- organiser et encadrer, en conformité aux lois, règlements et tout référentiel en vigueur, le chantier, 
objet des présentes. 

En fin de chantier, l’Amicale devra laisser les lieux en bon état d’entretien et de fonctionnement comme à 
la prise de possession. 
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L’Amicale s’engage à transmettre au SDIS 25, y compris pendant le déroulement du chantier, tout 
document permettant de justifier du bon déroulement de l’opération conformément aux normes en 
vigueur et notamment tout rapport émanant du coordonnateur SPS qui sera missionné par elle ainsi que 
tout document lié à la sécurité du chantier. 

En sa qualité de maître d’ouvrage, l’Amicale sera seule responsable de la réception des travaux dans les 
conditions prévues par la réglementation et les contrats conclus avec les constructeurs. En cas de 
réserves, il lui appartiendra d’en assurer la levée intégrale. 

L’Amicale devra assurer, sous sa responsabilité exclusive, la sécurité du chantier et devra constamment 
veiller, pendant toute la durée des travaux de construction de l’ouvrage, notamment à la sécurité des 
abords du chantier ainsi qu’à la sécurité des personnels du SDIS, quel qu’en soit le statut, et de tout 
prestataire extérieur, tout usager et toute personne pénétrant dans l’enceinte du centre d’incendie et de 
secours de Saône-Mamirolle. 

Les entreprises ne pourront pénétrer dans l’enceinte du centre d’incendie et de secours de Saône-
Mamirolle qu’après s’être signalées auprès d’un personnel du CS Saône-Mamirolle. La liste des entreprises 
et personnes habilitées devant, pour des raisons de sécurité, préalablement être communiquée au SDIS 
25, pris en la personne du chef du centre d’incendie et de secours de Saône-Mamirolle. 

Article 4 – Priorité des activités du SDIS 25 

L’enceinte du centre d’incendie et de secours de Saône-Mamirolle, unité territoriale relevant du SDIS 25, 
a objet principal le fonctionnement du service public d’incendie et de secours et son exploitation par le 
SDIS 25 ne saurait être gênée en quoi que ce soit du fait de la présente convention. 

L’Amicale s’engage en conséquence à ne réclamer au SDIS 25 aucune indemnité au cas où celui-ci se 
verrait contraint de suspendre temporairement l’accès à l’enceinte dudit centre d’incendie et de secours. 

Article 5 – Obligations du SDIS 25 

Le SDIS 25 s’engage à avertir, en temps utile, l’Amicale des travaux qu’il compte, le cas échéant, effectuer 
dans l’enceinte du centre d’incendie et de secours de Saône-Mamirolle, qui seraient incompatibles avec le 
bon déroulement du chantier prévu aux présentes. 

Article 6 – Durée 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et prendra fin à la réception totale de 
l’ouvrage à construire. 

Article 7 - Responsabilités 

L’Amicale et ses assureurs feront leur affaire personnelle de tous risques et litiges de quelque nature qu’ils 
soient, provenant du chantier prévu aux présentes et en seront seuls responsables tant envers le SDIS 
25 qu’à l’égard des tiers, de tous accidents, dégâts ou dommages survenant du fait dudit chantier. 

Article 8 – Propriété de l’ouvrage 

L’ouvrage prévu à la présente convention deviendra au fur-et-à-mesure de sa construction, propriété du 
SDIS 25, en tant que ce dernier est propriétaire du sol sur lequel les travaux seront réalisés.  
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Article 9 - Avenant 

Toute modification de la présente convention devra s’opérer par avenant notifié à l’autre partie. La 
modification ne sera effective qu’après acceptation expresse par l’autre partie. 

Article 10 - Contentieux 

Sans préjudice de la faculté dont dispose le SDIS 25 d’émettre un titre exécutoire, tout litige pouvant 
survenir dans l’interprétation ou dans l’exécution de la présente convention, relèvera de la juridiction 
compétente de Besançon. 

Article 11 - Election de domicile 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leur siège respectif.  
Tout changement de domicile par l’une des Parties ne sera opposable à l’autre qu’à l’expiration d’un délai 
de quinze jours à compter de la réception de la notification qui en aura été faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

Fait en DEUX (2) exemplaires originaux, 
De QUATRE (4) pages chacun, 
Dont UN (1) pour chacune des Parties, 

A Besançon, le   

Pour l’Amicale, Pour le SDIS, 

   La Présidente du Conseil d’administration, 

Florian TYRODE      Christine BOUQUIN     
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11, Rue du Lt.Bideaux   90700  CHATENOIS  LES  FORGES   TEL: 03 84 29 71 71FAX: 03 84 29 43 44  enebat90@ wanadoo.fr

Michel LEFRANC Architecte d.p.l.g
Marie Corinne CORBET Architecte d'Intérieur-Décoratrice
J érôme FR IANT diplômé de l'école d'architecture de Lyon

PROJET DE CONSTRUCTION
D'UN CENTRE DE PREMIERE INTERVENTION

MAMIROLLE / SAONE

DC E

PLAN projet .......................  échelle 1/50°

14 FEVR IER  2011

DOC UMENT C ONSULTATION ENTREPRISES

bardage travées:
Bac acier couleur zinc 4750 pose verticale
+ isolant type Rockwool
Rockbardage Energy 150 + bac acier

Sous le auvent des travées:
bardage éternit 8+air 30 + isolant type Rockwool
Rockbardage Energy 150 + bac acier

Sous les auvents de la zone administration:
bardage éternit 8+air 30+iso type rockfaçade 55
+iso type rockbardage energy 150 + iso laine minerale 50 + BA13

bardage administration:
Bac acier couleur titanium 9007 pose horizontale +iso type rockfaçade 55
+iso type rockbardage energy 150 + iso laine minerale 50 + BA13

Bac acier couleur titanium 9007 pose horizontale +iso type rockfaçade 55
+iso type rockbardage energy 150 + iso laine minerale 50 + BA13

bardage éternit 8+air 30 + isolant type Rockwool
Rockbardage Energy 150 + bac acier
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Bac acier couleur titanium 9007 pose horizontale +iso type rockfaçade 55
+iso type rockbardage energy 150 + iso laine minerale 50 + BA13
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Bac acier couleur titanium 9007 pose horizontale Bac acier couleur titanium 9007 pose horizontale
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+iso type rockbardage energy 150 + iso laine minerale 50 + BA13
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

INDEMNITE SUITE A SINISTRE EN DOMMAGE 
OUVRAGE POUR REPRISES EN SAUVEGARDE DE 

COUVERTURE AU CSP BESANÇON CENTRE 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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INDEMNITE SUITE A SINISTRE EN DOMMAGE 
OUVRAGE POUR REPRISES EN SAUVEGARDE DE 

COUVERTURE AU CSP BESANÇON CENTRE 

Le centre de secours principal (CSP) de Besançon Centre est réceptionné depuis octobre 2012. 

Par lettre du 07 juin 2021, une déclaration de sinistre pour désordre en toiture relevant de l’assurance 
dommage ouvrage a été transmise au courtier Léo & Associés, assureur du SDIS.  

Cinq investigations ont été diligentées par l’expert désigné par l’assurance dont la dernière a eu lieu le 23 juin 
2023 afin de recueillir l’avis et l’approbation des représentants des tiers concernés, notamment celui chargé de 
représenter l’assureur de l’entreprise IMHOFF, principale mise en cause dans les désordres constatés. 

Après détermination et accord de tous les experts sur les surfaces à reprendre (voir plan ci-joint), le dossier a 
été transmis à un économiste qui a évalué le coût de la remise en état des ouvrages.  

Le montant des frais relatifs à la reprise du sinistre proposé par l’assurance AXA afin de couvrir les frais 
d’investigations de sauvegardes et de reprises du sinistre s’élève à 386 369,76 € T.T.C répartis comme suit : 

1. 9 803,14 € T.T.C pour rembourser les travaux conservatoires entrepris par le SDIS. L’autorisation
de perception de cette avance a été donnée par le bureau du 06/07/2023 ;

2. 6 828,00 € T.T.C pour régler les frais d’investigations réalisés lors des expertises ;
3. 365 961,42 € T.T.C pour reprendre la couverture comprenant :

o 1 335 m² de réfection de couverture zinc à joint debout avec une correction des
discontinuités de ventilation de la sous face des supports de voliges,

o 190 m de chéneaux encastrés,
o divers habillages relatifs aux rives, faitages, velux, couvertines et potelets.

4. 1 500,00 € T.T.C pour assurer une mission de coordination sécurité sur le chantier de réfection de
couverture ;

5. 504,00 € T.T.C pour la réfection d’un talon de chéneau sur la partie administrative du bâtiment ;
6. 1 773,20 € T.T.C pour la réfection des peintures dans un bureau en réparation des dégâts

consécutifs.

Les travaux de réfection de couverture, réalisés sous maitrise d’œuvre des services du SDIS, et d’investigation 
(points 2 et 3), seront réglés directement à l’entreprise que l’assurance AXA aura retenue après consultation. 
Outre le point 1 qui a déjà fait l’objet d’une avance, reste à régler au SDIS la somme de 3 777,20 € pour la 
prise en compte des points 4 à 6 développés ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, autorisent la 
signature de la proposition d’indemnité de 386 369,76 € T.T.C répartis comme suit :  

- 372 789,42 € réglés par AXA aux prestataires en fonction de l’avancement des chantiers 
(points 2 et 3) ; 

- 13 580,34 € réglés par AXA au SDIS sur présentation de justificatifs (points 1, et 4 à 6). 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU SERVICE DEPARTEMENTAL 

D'INCENDIE ET DE SECOURS DU DOUBS 
______________________ 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

PROPOSITION D’ACCUEIL D’UN ELEVE 
« ASSISTANT POLYTECHNICIEN » 

L'an deux mille vingt trois, le jeudi 28 septembre à 10h00, le bureau du conseil d’administration du 
service départemental d'incendie et de secours du Doubs s'est réuni au siège du service 
départemental d’incendie et de secours du Doubs, sous la présidence de Madame Christine 
BOUQUIN. 

Vu l’article L.1424–27 alinéa 4 du code général des collectivités territoriales :  
« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception 
des délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des 
dispositions des articles L. 1612-1 et suivants, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et 
L. 1424-35 » ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du SDIS du 21 septembre 2021, donnant délégation 
d’attributions du conseil d’administration au bureau.  

ETAIENT PRESENTS 

Membres avec voix délibérative 

 Mme Christine BOUQUIN, M. Michel VIENET, M. Philippe MARECHAL, Mme Catherine 
BARTHELET, M. Claude DALLAVALLE. 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION 

 M. le Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, M. le Colonel Jean-Luc POTIER, M. le 
Commandant Charles CLAUDET. 

Délibération insérée au recueil des actes administratifs du mois d’octobre 2023. 
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PROPOSITION D’ACCUEIL D’UN ELEVE 
« ASSISTANT POLYTECHNICIEN » 

L’Ecole polytechnique « X » met en place durant les six premiers mois de scolarité des nouveaux élèves un 
stage dit « période de formation humaine » dans le but de les préparer à la réalité du monde professionnel. 

Ce stage d’immersion s’effectuera de septembre 2023 à mars 2024 et concernera les nouveaux élèves. 

L’objectif principal de ce stage vise à éveiller et développer chez les élèves les compétences relationnelles et 
humaines indispensables à l’exercice de leurs futures responsabilités d’ingénieurs et de cadres. La 
découverte des réalités sociales sera aussi un aspect important tout comme le développement personnel et 
intellectuel autres que dans les sciences exactes. 

Cette formation s’effectue au sein d’organismes investis d’une mission d’intérêt général, tels les SDIS. 

Le SDIS du Doubs pourrait ainsi s’inscrire dans cette démarche. 

Ce qui est attendu de l’organisme pour l’accueil d’un élève (tel que repris des maquettes de l’école) : 

- un encadrement : 
o désignation d’un tuteur de qualité qui s’engage dans la durée ;
o objectifs clairement exprimés (fiche de tâches, lettres de mission) ;
o évaluation initiale et finale.

- de l’action :  
o immersion professionnelle ;
o acteur et non observateur privilégié ;
o tâches concrètes à réaliser.

- être au cœur d’une équipe : 
o intégration progressive dans une structure, une équipe, etc. ;
o associé à la conduite d’un projet collectif ;
o apprentissage du travail en groupe.

- un apprentissage des responsabilités : 
o acquisition de compétences ;
o formation à l’exercice des responsabilités ;
o responsable de la conduite d’un projet.

- une mise en situation d’autorité : 
o rôle de chef ou d’adjoint ;
o direction d’un groupe ou d’une équipe ;
o formation spécifique à l’exercice de l’autorité.

- une évaluation qui se décline de la manière suivante : 
o fiche d’évaluation de l’élève transmise à la structure partenaire en même temps que le protocole

d’accord (évaluation en début et fin de période) ; 
o rapport écrit pendant la durée de la formation humaine ;
o soutenance à son retour à l’école.
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Pour le SDIS, cet accueil présente plusieurs intérêts : 

- offrir la possibilité à un futur cadre dirigeant de très haut niveau de prendre la pleine mesure des 
missions et du travail des sapeurs-pompiers et cadres des filières administratives et techniques ; 

- bénéficier pour 6 mois d’une personne ayant des qualités intellectuelles certaines pour l’exécution de 
missions spécifiques, et notamment la réalisation d’une mission d’expertise ; 

- faire découvrir au stagiaire les enjeux, l’organisation et les particularités des sapeurs-pompiers 
territoriaux et d’un SDIS, notamment la diversité de ses personnels et missions. 

Ce stage serait non rémunéré. 

La contrepartie demandée par l’école serait de fournir un logement à l’élève. Un contact est déjà engagé 
auprès du CROUS. 

Après en avoir délibéré, les membres du bureau du conseil d’administration, à l’unanimité, se prononcent 
favorablement sur le principe de l’accueil d’un élève de l’école polytechnique à la rentrée scolaire 2023-2024. 

Pour extrait conforme, 

La présidente du conseil d’administration, 

 

Christine BOUQUIN 

Signé par : Christine BOUQUIN
Date : 29/09/2023
Qualité : Présidente du Conseil d'Administration du SDIS
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